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A mes parents.


« Chaque homme sait une quantité prodigieuse de choses




qu’il ignore qu’il sait. »





Paul Valéry





AVANT-PROPOS




« Car la horde des siècles, et leurs tempêtes et leurs horreurs, en vain mêlent les peuples, effacent les frontières. La terre maternelle, la nature, nourrit toujours ses fils du même lait. Sa dure mamelle toujours à l’olivier donnera l’huile fine. »







Frédéric Mistral





Si j’ai emprunté ce texte magnifique et significatif du félibrige provençal, c’est parce qu’il résume à lui seul, la dure réalité de cette vie sur terre et qu’il nous donne comme injonction de ne jamais baisser les bras, et comme l’a dit récemment George Lucas, l’éducation et la culture sont les clés de la survie de la race humaine. Les valeurs de l’humanisme, celles qui défendent avant tout l’intégrité de l’homme, peuvent être vite menacées par le retour des rhinocéros à la mode Ionesco. et le combat des humanistes, c’est celui de Bérenger, le « dernier homme » dans la pièce d’Eugène Ionesco. Voir se déchirer des hommes âgés ayant combattu dans la Résistance française pendant la Seconde guerre mondiale, alors que j’étais membre du jury du Concours de la Résistance, ceci pour des questions de principe, de suprématie, d’orgueil, jamais je n’aurais pensé assister à une pareille confrontation, mais elle démontre au moins que la pacification des esprits est tristement compliquée.


Les nations, les entreprises sont soumises comme les êtres vivants, aux mêmes lois. Elles naissent, grandissent et vieillissent. Si elles ne veulent pas mourir, elles doivent se transformer, s’adapter. A la différence du règne animal, elles évoluent souvent en ligne brisée, le contraire du mouvement assumé du progrès qui, lui, a besoin d’expérimentation, de patience et surtout de temps long, voire très long. Cela, le ministre l’a bien compris.


Plus d’un an après sa prise de fonctions, Jean-Michel Blanquer a instauré un nouveau climat, apaisé et constructif, au sein de l’Education nationale. Bien sûr, les petits soldats de la bobocratie parisienne déconnectée du réel s’applique à le caricaturer, mais heureusement il s’en moque et il a bien raison, en ministre moderne qu’il est, bien ancré dans le XXIè siècle.


Le bon sens, rien que le bon sens : le contraire des théories fumeuses en vogue chez les pédagogistes. Ce sera donc, parmi une flopée de mesures, l’interdiction du portable au collège, l’instauration d’une dictée quotidienne à l’école primaire, la mise en place à la rentrée 2019 d’une chorale dans chaque établissement, la création d’unités laïcité pour venir en aide aux enseignants confrontés à certains élèves qui opposent leurs convictions religieuses à l’apprentissage des sciences. Notre homme ne braquera pas le mammouth, même si celui-ci n’a jamais été très véloce.


La montée en puissance de l’Asie, dont il sera souvent question dans certains chapitres, est un phénomène géoéconomique et géoéconomique majeur. Se confronter à elle est à nouveau, à l’instar de Louis XVI envoyant en 1688 les Jésuites français à la cour de Pékin, un défi porteur de progrès. Or, l’éducation est le ferment de ce dernier.


Selon l’OCDE, en 2030, la Chine et l’Inde représenteront 50% des diplômés de l’enseignement supérieur dans le monde, la France 1%, pays dont les atouts sont réels. Notre cartésianisme est envié partout. Rigueur du raisonnement et esprit critique font bon ménage, et cela correspond aux besoins de notre temps.


Toutefois, les erreurs, errements d’autrefois doivent d’abord être corrigés. Rien que dans le domaine de la lecture, le combat est urgent. Le dernier classement Pirls (Programme international de recherche en lecture scolaire) a révélé en décembre 2017 la chute vertigineuse des écoliers français qui apprennent de moins en moins à lire. Cette chute est due à une érosion des performances. Si rien n’est fait, la lecture sera bientôt réservée à une petite élite de privilégiés. Cette compétence est pourtant bien une clé importante de la sociabilité d’un individu. Et les conséquences se retrouvent dans les librairies. Les ventes de livres y ont été catastrophiques en France en 2017, contrairement à l’Italie. L’une des raisons de cette santé de l’édition s’appelle « 18 App », une initiative publique allouant à tout jeune de 18 ans une somme de 500 euros à dépenser dans l’année en ouvrages de toute nature. « 18 ans, c’est l’âge du droit de vote, mais un électeur-lecteur vaut toujours mieux qu’un électeur tout court » selon le ministre italien de la culture. Peut-être une idée vitale à creuser en France, et ceci même pour les enseignants. A en croire le jugement porté sur les copies des candidats au concours de professeurs des écoles à la session 2014, par les jurys, les correcteurs constatent une méconnaissance du lexique, des accords de participes passés peu maîtrisés, des lacunes grammaticales, des digressions inutiles, des maladresses dans l’expression : Tout ce qui n’est pas acceptable de la part de futurs professeurs. Et quand on sait que la manipulation est la pratique managériale la mieux partagée de l’Education nationale, on se doit de se poser des questions sur les mécanismes à l’œuvre dans cette institution qui forme des éducateurs.


De plus, le Génération Z ou Digital natives, née après 1995, oblige à repenser totalement les méthodes d’apprentissage. Convaincre ces élèves qu’une information sans son contexte n’a aucune valeur, n’est pas chose aisée. Mais le le modèle pédagogique traditionnel – un professeur qui parle devant un tableau noir ou blanc – est encore ce qui se fait de mieux. A l’heure où la plupart des jeunes se rêvent entrepreneurs, de sérieuses compétences vont devoir envahir les salles de cours afin qu’ils s’adaptent dans le monde de demain.


Cependant, si la jeunesse française est obsédée par les diplômes et notamment le baccalauréat – il n’existe pas d’autre pays au monde où l’on meurt en rappelant à la postérité avoir été « X 47 » - il lui faut relativiser cette religion du diplôme, un tiers des travailleurs exerçant un métier qui ne correspond pas à leur niveau d’études et de qualifications. Ainsi, 20% des jeunes de 20 – 25 ans ont une expérience professionnelle en France contre 60% au Canada ou au Pays-Bas.


L’inadéquation des compétences, du système éducatif et des formations aux besoins des marchés, et les défauts d’orientation si criants aujourd’hui, fait craindre le pire dans la bataille pour l’emploi.


La dernière mondialisation s’étant invité au bal de la croissance des nations avec une force sans équivalent avec les précédentes, pour que la France ne soit pas privée de main-d’œuvre comme le vivent les pays de l’Europe centrale et orientale, une petite révolution tranquille devra s’opérer dans notre pays pour que les formations collent véritablement à la réalité économique.


Mais on n’a pas idée de la facilité avec laquelle un employeur déménage son usine, ses moyens de production vers ces pays à bas coût de main-d’œuvre, non intégrés dans le moule européen, à une heure de vol de la métropole ! La construction européenne fut un immense leurre pour tous les ouvriers – souvent fils d’ouvriers - qui lorgnaient une place dans le concert des entreprises, notamment dans les ETI (Entreprise de Taille Intermédiaire) trop peu nombreuses en France. Cette dernière ne peut pas compter que sur les 100 millions de touristes prévus à l’horizon 2020. Sa vitalité doit reposer sur bien d’autres secteurs économiques, souvent à l’origine de fleurons nationaux que le monde nous envie. Et ce n’est pas le développement de l’IA, abordée dans un des chapitres, qui pourra faire baisser durablement le chômage. La robotique dans les usines n’a pas aidé à sauver l’emploi des ouvriers, elle n’aide que les gains des actionnaires.


Un environnement intellectuellement plus stimulant qu’autrefois, mais aussi et surtout une éducation à l’effort, à la valeur travail, agrémentée d’un haut niveau culturel – le musée étant un des lieux qui donnent la plus haute idée de l’homme selon André Malraux – est le complément indispensable à la formation académique des jeunes.


Deux cent vingt sept ans après, Condorcet a toujours raison.




« Instruction universelle pour les enfants, égale pour les hommes et les femmes, les pauvres et les riches, permanente pour les adultes : telle doit être l’éducation qu’une Nation libre proposera à ses citoyens. »





Mais trop de facteurs ont changé pour que cela suffise au XXIè siècle. La concurrence économique mondiale féroce et sans pitié, un capitalisme débridé, amorale peu respectueux de la santé de la planète, oblige à former des jeunes au plus près de leurs préoccupations, le plus loin possible des dangereux populismes destructeurs des peuples de l’Europe.




1. Ils ont osé !


En 1806, écrivant au roi de Naples, Napoléon avait


prévenu : « On ne change et réforme pas les Etats




avec une conduite molle ».







Le titre de ce chapitre est comme la senne d’un chalutier ; elle peut récolter le pire comme le meilleur mais l’effet de surprise est révélateur de l’audace. La définition du verbe oser extraite du Grand Larousse Universel en est la preuve.







Oser : v.t (bas latin ausare ; du lat. class. audere. avoir la hardiesse, le courage, l’audace, ne pas craindre de faire qq. chose, prendre des risques : je n’ose pas lui dire la vérité. Ose donc regarder la vérité en face. On ne l’en croyait pas capable, mais il a osé.





Le Politique.


Il en va ainsi des hommes et femmes politiques dont les plus illustres se sont caractérisés par un courage permanent, ne craignant pas d’être déjugés lors d’un éventuel retour devant les électeurs.


Parfois, on y croit, on rêve de l’impossible, et puis patatras, tout fout le camp.


Ainsi pour la rentrée scolaire 2014 – je suis encore en activité dans un lycée professionnel des Hautes Alpes – le ministère de l’Education nationale avait décidé, fait exceptionnel, d’avancer la date de reprise des cours. Cela avait pour conséquence que les 800 000 enseignants français devaient faire leur pré-rentrée le 29 Août. Aussi, tout serait prêt pour qu’ils puissent accueillir leurs élèves le lundi 1er septembre. Un totem pareil, y toucher, quelle infâmie ! Les syndicats d’enseignants n’ont pas eu besoin de monter au créneau pour que le ministre recule. Ils ont seulement déposé un préavis de grève pour cette journée du 29 Août. L’insignifiant ministre a justifié son recul par un pseudo-problème d’informatique qui ne pouvait pas prendre en compte l’arrivée dans les établissements scolaires de 40 000 nouveaux enseignants.


Une fois de plus et comme tous ses prédécesseurs de gauche et de droite, il ne pouvait en fait que céder face au diktat du Snes-FSU et du SNALC, les 2 principaux syndicats de professeurs.


Triste affaire, pas seulement anecdotique. Mais elle est la démonstration la plus stupéfiante de l’incapacité à faire bouger d’un pas le « Mammouth » de l’Education Nationale. Consolons-nous en observant que ledit ministre Benoît Hamon aura été le plus éphémère pensionnaire de la rue de Grenelle. Déjà Claude Allègre, Conseiller spécial de Lionel jospin, puis ministre lui-même de ce grand ministère, demandera que ce fameux pachyderme soit dégraissé, ce qui adviendra bien un jour par la force des choses. Il affirmera aussi : « L’E.N., c’est le Gosplan qui uniformise et démoralise les meilleurs ». Le Gosplan : le mot était lâché ! Le début de la fin pour lui aussi, après presque 3 années de loyaux services, un long passage à ce poste. Un des plus bosseurs aussi, d’après une amie infirmière au ministère qui en a beaucoup vus défiler, certains ayant un poil dans la main plus long que le moindre cancre assigné à résidence dans un coin de sa salle de classe.


Quelques chiffres au passage lénifiants sur la capacité à se projeter sur le long terme pour le locataire de ce ministère public. Sous la Vè République, soit depuis le 8 Janvier 1959, 32 ministres de l’ E.N. se sont succédés, sous l’emprise de 39 gouvernements. Le calcul est d’une simplicité enfantine, ce que ne savent pas faire de nombreux collégiens à l’entrée en 6ème. En moyenne chaque ministre sera resté 1 an et 9 mois à son poste. Pas de quoi lancer de grandes réformes !


Ainsi le Système Educatif Français est dirigé par une techno-structure, pas par des hommes, dixit François Fillon*, ministre en 2004 et 2005. Une structure aveugle qui obéit à des logiques internes, à des intérêts corporatistes, qui ont peu de choses à voir avec l’intérêt général.


Tous les rapports officiels, une somme astronomique de livres écrits sur la question, s’accordent sur la même idée. La France doit impérativement repenser le logiciel global de ce qui constitue l’instruction publique.


On a retrouvé comme candidats à la dernière élection présidentielle 4 anciens ministres ou secrétaires d’Etat à l’E.N. : MM. Fillon, Hamon, Mélanchon et Peillon. Et que constatons-nous ? La place réservée à l’Ecole dans leur programme est minimaliste, beaucoup trop discrète. Il est vrai qu’il y a de quoi être effaré par le comportement de ces « bêtes politiques », à en juger par des polémiques révélatrices du raisonnement abscons de dirigeants hors-sol.


Dernière en date : Le slogan, dévoilé début février 2017, de la candidature de Paris pour les J.O. de 2024, « Made for sharing » a été accueilli avec beaucoup de septicisme. Lorsqu’il a été affiché sur la Tour Eiffel, de nombreuses voix publiques se sont élevées contre ce slogan dont la traduction en français est « Fait pour partager ». L’Académie française a exprimé également sa réprobation devant la décision du comité d’accorder la priorité à la langue anglaise pour porter cette candidature. Certains doivent méconnaître l’origine de la rénovation des Jeux par le baron Pierre de Coubertin, ce qui en fait la langue olympique prioritaire par excellence. De plus, ce slogan a déjà été utilisé lors de campagnes publicitaires, notamment « pour des pizzas à découper » a justifié l’institution .


Enfin, le coup de grâce a été porté le 17 février, quand un collectif d’associations de défense de la langue française décidait de déposer une assignation devant le tribunal administratif pour le retrait du slogan. Cette démarche évoque une « insulte grave à la langue française » et « une violation de la constitution ». Et Bernard Pivot, président du prix Goncourt depuis 2014, d’en rajouter une couche : « Je trouve que ce slogan est une faute, une ânerie, c’est une erreur. C’est une ânerie car même dans la langue de Shakespeare ce slogan est d’une grande platitude et enfin c’est une erreur car dans leur arrogance les pays anglophones vont trouver normal que les français s’expriment en anglais alors que les pays francophones vont s’étonner, s’indigner que Paris, capitale de la Francophonie fasse la courbette devant la langue qui est aussi celle de Donald Trump » a-t-il fait remarquer, fustigeant le comité d’organisation de l’olympiade.


Quant au respect indéfectible de la langue de Molière, les exemples suivants démontrent que de nombreux hommes et femmes politiques ne s’embarrassent pas de fioritures.


Début octobre 2012, Cécile Duflot, ministre du Logement, s’est sentie blessée à l’Assemblée dans sa féminité parce que Bernard Accoyer s’est adressé à elle en lui donnant du « madame le Ministre ». Il semble qu’elle ignore que le mot « ministre », quand il désigne un membre du gouvernement, est, comme la plupart des mots qui désignent une fonction, un mot neutre ; d’ailleurs, il y a eu en France, depuis les années 30, des femmes ministres et aucune ne s’était sentie offensée d’être « madame le Ministre ». Mais le plus extravagant, c’est que cette dame qui tient tant à féminiser son titre, appartient à un parti qui a l’intention de déféminiser les mères, qui, dans le projet dit de « mariage pour tous », deviendraient le « parent N°X … Je préfère bien évidemment qu’une maman soit une femme, ce qu’elle fut toujours depuis l’aube des temps. Mais le bon sens a prévalu et madame ne représente plus grand-chose dans son parti d’origine. Moi qui, étudiant, participa à quelques grandes manifestations au début des années 70 contre le nucléaire à La Hague et Plogoff où les compagnies de C.R.S.


nous coursaient dans les landes bretonnes et face à cette splendide baie des Trépassés, je n’ai jamais pu comprendre pourquoi aucun parti écologique digne de ce nom avec un vrai programme mêlant économie et défense de l’environnement n’a jamais pu percer dans le système politique français.


Autre élue fâchée avec l’orthographe : la sénatrice écologiste (encore une) qui se vante d’être directrice d’études à l’Ecole pratique des hautes études et auteur d’une vingtaine d’ouvrages et dont de récentes publications sur Twitter témoignent d’une rigueur toute relative en matière d’orthographe Ainsi, le 5 juin 2014, après avoir reçu des fleurs, la sénatrice Esther Benbassa écrit: « Qu’elles (et non « quelles », NDLA) magnifiques roses, les plus belles. Merci » Un instant après, elle récidive ,heureuse comme Valérie Trierweiler, « a (plutôt que « de », NDLA) ne pas avoir a (sic) serrer la main de Poutine a (sic) l’Elysee (sic). Pour elle les accents ne s’imposent pas. Par exemple dans la phrase suivante : « Si l’Europe avance c’est grace (sic) a (sic) Daniel Cohn-Bendit ou encore celle-ci :


« Le cannabis c’est (sic) développer (sic) dans notre société, à des niveaux de consommation importante (sic), c’est 10 millions d’expérimentateur (sic), 1,5 millions (sic) de consommateur (sic) régulier (sic) en France on voit que la politique de prohibition à (sic) échoué et ne fonctionne pas ». Présenter un tel texte dans une pétition citoyenne, bourré de fautes d’orthographe (quatorze en 3 phrases) dignes d’un mauvais collégien, n’était peut-être pas le meilleur moyen de rassurer les sénateurs quant à l’innocuité du cannabis . Mais tout se tient. La boîte noire de cette écologiste qui tire tout vers le bas est stricto sensu logique avec un terrible souci de sape. Il ne serait par conséquent pas impossible vu ces faits qu’elle ait pu appartenir au petit cercle d’initiés qui aurait influencé l’actuelle ministre sur la nécessité de réformer l’orthographe, avec comme mesure phare la suppression de quelques accents bien embarrassants ! Simplifions, simplifions. Il en restera peut-être quelques bribes.


Autre « erreur de casting » au poste de ministre de la Culture : Fleur Pellerin, d’origine sud-coré-énne, dont l’image a été écornée par plusieurs gaffes que l’on pourrait qualifier d’insuffisances intellectuelles. En effet, en Décembre 2014, au lendemain de l’attribution du prix Nobel de littérature à Patrick Modiano, elle est incapable de citer un de ses ouvrages et surtout, elle admet ne pas avoir ouvert un livre depuis 2 ans. Mais, comme souvent dans ce cas, elle persiste et campe sur ses positions, peu défendables pour quelqu’un dont l’étendard porte en exergue la défense de la culture française. « Etre ministre n’est pas un concours général, je ne me force pas à lire. Ceux à qui ça ne plaît pas ont une idée un peu datée de ce que doit être un ministre de la Culture ». Cette réponse aura été tout le contraire de ce que le citoyen lambda est en droit d’attendre de ce type de personnel à qui on ne peut que conseiller de retourner à ses chères études.


Un autre ministre de la Culture, Frédéric Mitterrand, interrogé sur Canal + le 2 septembre 2009, est incapable de développer le sigle Hadopi (Haute autorité pour la diffusion des oeuvres et la protection des Droits sur Internet). Il s’en tire par une pirouette : « Ce n’est pas le nom d’une tribu indienne ».


Je dois signaler au passage que j’avais pendant plusieurs années choisi ce thème à mon sens très sensible, en cours d’Education Civique, Juridique et Sociale afin de sensibiliser mes élèves sur le respect de la notion de propriété intellectuelle. Et de citer également l’usage par le philosophe Alain Finkielkraut de l’expression « Français de souche ». Lors de l’émission Des paroles et des actes, du 6 février 2014, celui-ci explique que Manuel Valls, David Pujadas et lui-même avaient tous trois des origines étrangères et que c’était tout à l’honneur de la France, étant les symboles d’une parfaite intégration. Mais le philosophe d’ajouter qu’il « ne fallait pas oublier les Français de souche ». Cela vaut à 2 membres du PS, et rien que leurs noms en dit long sur leur volonté de détruire l’identité française, de saisir le CSA par une lettre adressée à son président, dans laquelle ils qualifient l’intervention d’Alain Finkielkraut « d’inacceptable et dangereuse ». Comme il le dira par la suite :


« L’idée qu’on ne puisse plus nommer ceux qui sont Français depuis très longtemps me paraît complètement délirante. L’antiracisme devenu fou nous précipite dans une situation où la seule origine qui n’aurait pas de droit de cité en France, c’est l’origine française ». Cela m’a rappelé l’intervention d’une principale adjointe d’origine italienne, dans un lycée marseillais, ceci au cours d’un déjeuner auquel je participais. « Nous sommes tous d’origine étrangère » lança-t-elle soudainement. Je ne réagis pas sur le coup, éberlué par tant d’audace et bien sûr d’inexactitude, moi qui, notamment a des ancêtres poitevins depuis l’origine. Laissons à cette partie de la gauche qui a perdu la raison et la mémoire, la responsabilité de son incommensurable bêtise !


Par ailleurs, il faut reconnaître que trop souvent les politiques ne sont pas de modèles de comportement pour notre jeunesse. Le même Alain Finkielkraut s’indigne du bruit qui a couvert les propos de Manuel valls pendant son discours de politique générale début avril 2014. « Comment demander à nos enfants de se conduite convenablement dans une classe si les députés se conduisent comme des abrutis devant tous les français ? Et de s’en prendre au monde politique : « C’est indigne, dégradant, littéralement consternant. Cela me rappelle toutes les raisons pour lesquelles j’ai quitté ce monde politique dérisoire, mal élevé, dénué d’intelligence, de culture, de civilité, bref d’humanité… » a-t-il écrit sur son compte Facebook. Tout est dit, l’ayant moi-même constaté dans de nombreuses réunions auxquelles participaient des responsables politiques. Dieu merci, certains sauvent tout de même la face !


Autre sujet de polémique, le refus par la ministre de la Justice, Christiane Taubira, de chanter l’hymne national à l’occasion de la célébration de l’abolition de l’esclavage, le 10 Mai. Un silence remarqué et dénoncé. C’est une erreur d’appréciation caractéristique d’une époque qui méprise l’histoire et ne sait plus resituer dans son contexte un signe d’adhésion et de reconnaissance dans une nation éclatée. Le très républicain Jean-Pierre Chevènement, alors ministre de l’E.N., l’avait réintroduit à l’école. Cependant, comme le font savoir les professeurs d’histoire, les élèves ne connaissent pas la Marseillaise. Il y a sept couplets à apprendre et il est rare qu’un tel effort de mémorisation, comme nous le verrons dans un autre chapitre, leur soit demandé. Et l’excuse évoquée par l’archéo-guyanaise –préférer les silences du recueillement- n’est pas recevable, accolée à l’expression « karaoké d’estrade » qui témoigne d’une désinvolture injurieuse. Je me souviens des heures passées à l’Ecole Primaire de Châteauneuf sur Sarthe à apprendre et chanter cet hymne, mais aussi « le Chant du départ » ou « le Chant des partisans ». A cette époque, fin des années 60, galvanisés par une maîtresse possédée par l’Histoire Nationale et ses temps forts, nous ne nous posions pas la question de l’utilité de ces moments de rassemblement et de communion. L’évidence devrait encore l’être aujourd’hui.


Oser, Najat Vallaud-Belkacem le fera encore en février 2015 en souhaitant que l’on supprime la notation chiffrée au primaire. Mais une volte-face salutaire plutôt politique intervenait, mettant tout le monde d’accord. Organisée du 11 au 13 décembre 2014, la Conférence nationale sur l’évaluation des élèves, dont l’idée avait été lancée par l’ancien ministre Benoît Hamon, rendait son rapport le 13 février suivant. Que dit ce document ? Précisant que la note est affectée par plusieurs biais, que l’objectivité apparente qu’elle confère à l’évaluation a été relativisée par diverses études scientifiques, que le résumé sous forme de chiffre que toute note représente, ne traduit qu’impar-faitement la réalité des compétences effectivement maîtrisées, qu’enfin la note vient à renforcer une tendance naturelle et spontanée des élèves à se comparer et à se mettre en compétition, le jury suggérait de « généraliser l’abandon de la notation chiffrée tout au long des cycles 1, 2 et 3, classe de sixième comprise, et de la remplacer par un autre type de codage reflétant la situation de l’élève dans le cadre d’une évaluation formative de ses compétences » en utilisant par exemple « des échelles de performance ». Des souvenirs personnels du passage dans l’école ci-dessus mentionnée contredisent parfaitement ce projet de pseudo-docimologie. La lutte pour les premières places à l’issue de chaque trimestre faisait rage dans ma classe. Le challenge de se mesurer aux autres nous faisait largement progresser. La honte nous envahissait de devoir céder notre rang à un, une camarade en l’occurrence. Ma Tatoune (Marie-Christine) et ma Claudette bataillaient durement pour me piquer ma place. Mais on ne se prenait pas pour autant pour des intouchables !


Cinquante ans plus tard, alors que je suis de l’autre côté du miroir, professeur, je peux certifier avec quel bonheur je pouvais attribuer une très bonne note à un élève qui réussissait merveilleusement l’exercice de rédaction du résumé de texte, après une séquence d’apprentissage longue, fastidieuse mais indispensable dans sa progression. La sanction par la note est nécessaire pour qualifier les progrès d’un apprenant, même et surtout en début de scolarité.


Encore une affaire bien mal gérée par une ministre, décidément en mal d’inspiration et qui plus est ne s’offusque pas de devoir contredire un rapport d’experts. A moins que ce ne soit une façon de briser le thermomètre pour masquer que le malade a de la fièvre. Méthode éprouvée par moults ministres.


Ils ont osé aussi à la Faculté des langues de Nantes distribuer les corrigés d’un examen à la place des sujets de l’épreuve. France Bleu Loire-Océan a parlé d’un fait « rare ». Pas si sûr car souvent ces erreurs grossières ne font pas les « Unes » des quotidiens ou des radios locales. Toujours est-il que 500 étudiants en auront été quitte pour repasser l’épreuve reprogrammée le 14 janvier 2017.


Osons, osons toujours, aurait pu scander ce professeur en T.Z.R. (Titulaire en zone de remplacement) dans le département de Seine-St Denis. Il témoigne le 5 janvier 2017 dans l’émission C à vous sur France 5 à une heure de grande écoute, sur ses difficultés à retourner dans sa Bretagne natale, ce qu’il espère au bout de 5 années passées à batailler dans des banlieues difficiles. Jusque là rien d’extraordinaire puisque lot commun de milliers de jeunes enseignants envoyés au casse-pipe.


Mais le hic, et qui me fit bondir sur mon fauteuil, est que l’olibrius avance masqué, au sens premier du terme, la caméra le filmant toujours de face pour ne rien discerner de son visage. Son livre « Monsieur le Prof », dont il est venu la promo, ne mérite pas que l’on s’attarde sur son cas. En effet, combien de fois j’ai pu répéter à mes élèves que témoigner sous l’anonymat n’était que lâcheté, sauf dans le cas où l’on s’expose à des dangers graves imminents, ce qui dans 95% des situations n’est pas vrai. La télévision ne donne qu’un triste spectacle de ces gens floutés, filmés dans l’ombre tels des zombis. J’ai aussi souvent été scandalisé de voir certains articles de presse non signés. Cela est vrai également pour les pseudos utilisés par les accros de Facebook dans leurs commentaires.


J’en finirai par un dernier exemple concernant la consommation de cannabis. Dans les Bouches du Rhône, la gauche locale s’est avisée début 2017 de lancer « un appel à la France » pour la légalisation du cannabis ! Sans bien sûr s’interroger sur les ravages provoqués au lycée, au café, sur la route…etc, par la consommation de cette résine.


On ne s’étonnera donc pas que sur les sept candidats à la primaire de la gauche pour la Présidentielle six étaient partisans de cette légalisation, Hamon en tête. Quand on y regarde de près, le raisonnement de la gauche cannabis s’applique en réalité à tous les grands sujets de société : pour résoudre un problème, il suffit de supprimer la règle. La drogue ? On la légalise. L’autorité à l’école ? On fait de la classe une cour de récréation et on efface les notes. Pas assez de cellules en prison ? On les vide en remplaçant les peines inférieures à 5 ans par des peines de « substitution » façon Taubira.


Trop de chômage chez les uns ? On réduit le temps de travail chez les autres. La liste est infinie. Le bon sens est inversé. Mais assez « fumée la moquette » !


Il est temps de reprendre aujourd’hui à bon compte le slogan qu’utilisa Jean-Pierre Elkabach, alors fraîchement nommé PDG de France Télévisions en décembre 1993 : « Osons ! ».


Un autre brillant journaliste va oser à l’occasion de la création de la Cinq. Il s’agit de Jean-Marie Cavada*. Son enjeu : construire une chaîne d’un type nouveau à partir d’une feuille de papier, et vérifier la solidité de ses idées. Une télévision de bonne qualité mais accessible à tous. Et comme cet humaniste l’affirme avec justesse : « Je n’ai en effet jamais rencontré quelqu’un qui veuille devenir moins intelligent, connaître de moins en moins de choses. J’ai toujours vu des gens qui veulent pour leurs enfants un meilleur sort que pour eux-mêmes : plus de culture, plus de diplômes et, si possible un rang social plus élevé, pourvu qu’on les aide à progresser, à comprendre ». Pour ce faire, notre meneur d’hommes mit sur pied un Conseil d’orientation des programmes, s’entourant des meilleurs spécialistes des disciplines traitées à l’antenne. Ainsi on vit des personnalités aussi différentes que le professeur Claude Jasmin, cancérologue de réputation internationale, Michel Serres, René Rémond, Jacqueline de Romilly ou Rony Brauman, le patron de Normal Sup, l’astrologue Pierre Léna et bien d’autres, dialoguer avec ses équipes. Des intellectuels qui n’avaient jamais fait de télévision se tournèrent spontanément vers la nouvelle chaîne en gestation, afin de proposer des idées qui devinrent de bons programmes. Puis, rapidement, un accord intelligent et équitable était signé avec l’E.N., dont le ministre était François Bayrou : les enseignants pouvaient disposer gratuitement des émissions du programme pour leurs cours, à condition expresse de ne pas en faire un usage commercial. L’occasion fut ainsi saisie de relancer les rapports entre le monde enseignant et la télévision.


Moi-même, combien de fois me suis-je aidé de supports audio-visuels de la Cinq pour illustrer avec propos un cours, notamment en histoire et géographie ou sur l’art avec des documentaires sur des musées parisiens. Pour faire la pédagogie de cette chaîne, des équipes sillonnèrent collèges, lycées, grandes écoles et même des écoles primaires. Finalement, pour l’inauguration, la décision était prise de mettre les enfants en avant. Et donc, le 13 décembre 1994, la SNCF fit venir des six coins de l’hexagone, par TGV, des milliers de gosses qui se répandirent dans le musée du Louvre, le nez en l’air au milieu des sculptures et tableaux. Ils furent les vedettes de la journée, avant qu’à 18 heures, la Cinquième ne naisse officiellement, en diffusant ses premières émissions. Au bout de six ans, ce bijou de l’audiovisuel arrivait à maturité, comme l’avait prévu ses concepteurs dont un certain Jean-Marie Cavada, homme qui avait décidé de transmettre aux autres sa propre soif de connaissances et ses questionnements les plus divers, homme qui n’hésite pas à affirmer qu’il doit tout à l’école de la République. Oser permet ainsi à de grands projets de se réaliser, dépassant toutes les craintes parfois du départ.


L’organisation administrative de la France, depuis des siècles, témoigne de la généreuse imagination de nos gouvernants. Jugez plutôt. Le mille-feuilles de notre Etat est sidérant, soit 101 départements dont le dernier est Mayotte depuis le 31 Mars 2011, occasion pour moi ce jour-là d’un merveilleux cours sur les possessions françaises dans l’Océan indien, y compris le minuscule confetti qu’est l’ilôt de Tromelin. Soit aussi 14 régions, depuis peu ; il était temps vu l’étroitesse des 2 Normandies ou de l’Alsace, comparée aux grandes super-régions de nos voisins. Mais surtout la bagatelle de 35.885 communes en 2016 et 1.903 communautés de commune. Sur ce plan, mon grand-père, grand invalide de la « grande guerre » et qui vécut au Vieil Baugé serait surpris de constater qu’aujourd’hui dans ce coin du Baugeois (Est du Maine & Loire) 4 autres commune se sont regroupées depuis le 1er janvier 2013 afin de constituer une commune nouvelle, celle de Baugé-en-Anjou. Le principal argument et qui prend sens au moment où la dette de notre pays explose, consiste en de nombreuses économies réalisées grâce au changement d’échelle opéré dans les commandes publiques et cela touche aussi l’école.


Arrêtons-nous aussi sur les effectifs pléthoriques des 3 fonctions publiques (Etat, collectivités territoriales, hôpitaux), passés de 900.000 lors de la promulgation de la loi de 1946, créant ce statut censé les mettre à l’abri des pressions du pouvoir politique, à presque 6 millions en 2016. Quand 83% des agents publics français bénéficient du statut de fonctionnaires, la proportion de titulaires n’est que de 40% en Allemagne, 15% en Italie ou … 1% en Suède. Dans ces pays, la grande majorité est sous contrat de droit privé ou assimilé. Et Agnès Verdier-Molinié, présidente de l’Ifrap, de souligner qu’avec des centaines de milliers d’agents en moins, les résultats de l’Allemagne dans l’éducation sont bien meilleurs que chez nous. Et certains candidats à la dernière élection présidentielle de soutenir qu’il faut encore augmenter le nombre d’enseignants. On croit rêver !


Il est urgent de faire rimer politique avec vérité. Les derniers évènements en font écho. Le journaliste Jean-Michel Apathie*, dans son livre « Liberté, égalité, réalité », parle de la culture du mensonge en politique, de cet usage de la langue de bois si courant dans les cercles d’apparatchiks. Le constat est partagé par beaucoup mais pourquoi la prise de conscience ne fédère-t-elle pas davantage les citoyens ? En France, il y a toujours quelque chose de magique dans la manière dont on regarde la politique. On préfèrera la regarder comme les Anglo-saxons, de manière pragmatique. En France, on est malheureusement habitué à cette figure mensongère : le pouvoir se conquiert sur un discours et la pratique en est différente. Mais alors pourquoi diable est-il allé poser ses godillots dans les studios de Canal +, pour « le grand journal » où il fut chroniqueur politique. Une chaîne cryptée (ouf !) où la dérision est de mise, où le téléspectateur ne sait plus où donner de la tête, plus précisément du cerveau, puisque tout le monde en prend pour son grade, enfin presque, surtout ceux que la boboïsation des esprits effraie, voire enrage.


L’objectivité est devenue une denrée extrêmement rare chez nos chroniqueurs. Voyez l’émission C’est à vous, sur France 5 animée le soir par Miss Marleau, pardon Lapix et son éternel sourire de béatitude. Le niveau de formation de certaines écoles de journalisme n’aurait d’égal que celui de la plupart des I.U.F.M., à savoir de l’abêtissement permanent, de l’alignement sur la pensée unique dominante. Tout circule, surtout aujourd’hui où les réseaux sociaux font la loi, sauf que le peuple n’est pas dupe, il connaît le réel, même s’il est souvent aux antipodes de bien savoir ce qui se passe dans la salle de classe de leur progéniture. Et les chiffres ne disent pas forcément le vrai.


Pendant des années, du début des années 1990 au milieu de la décennie 2000, les statistiques de l’E.N. célébraient la réussite de notre beau système. « Le niveau monte », affirmaient des experts drapés dans leurs certitudes. En effet, la Direction de la prospective produisait de belles études. De plus en plus de parents , de professeurs s’alarmaient d’une déperdition culturelle, d’une incapacité des jeunes à maîtriser la langue, mais peu importait. Il n’y avait là qu’un ramassis de nostalgiques élitistes. Les experts, eux, savaient. Ils avaient le monopole du réel. Il a fallu les enquêtes internationales PISA pour que le déni couvert par les chiffres du ministère ne fût plus possible.


Encore faut-il s’entendre sur les causes du désastre et les solutions à inventorier. Et là-dessus, il ne semble pas que le diagnostic soit évident à formuler.


Dans son discours prononcé à Nîmes le 9 mai 2006, Nicolas Sarkozy s’émeut de ce que la société française peut renoncer à ce point à apprendre à ses enfants la politesse, l’honnêteté et le respect, n’ose plus appeler « voyou » quelqu’un qui met sciemment le feu à un autobus dans lequel se trouve une vieille dame handicapée, ne sait plus enseigner Charles Martel, Napoléon, la colonisation, la Shoah, parce qu’elle a honte ou parce qu’elle a peur, alors c’est un repli qui guette : celui de la majorité silencieuse des Français généreux et accueillants. Mais il oublie trop qu’il y a cette posture du politique. Cette façon de ne se positionner que selon les critères du moment et ce que l’on suppose être l’attente de son public. Et la communication a modifié la nature du rapport avec le citoyen.


Jacques Séguéla, auteur de la célèbre affiche de campagne électorale de François Mitterrand au printemps 1981, ce petit village de France surligné du slogan « La force tranquille », se souvient certainement avoir participé à cette forfaiture politique. Car malgré l’espoir sincère que soulevait dans une partie du peuple l’arrivée de cette gauche au pouvoir, on entrait dans l’ère du mensonge. Les publicistes ont peu à peu modifié le discours politique lui-même pour le faire coller aux codes. C’est une invocation ad nauseam des mannes de Jaurès par ceux-là mêmes qui ont désindustrialisé le pays, avec l’aide de la construction européenne, ne l’oublions pas, et abandonné la classe ouvrière pour satisfaire les sirènes de la mondialisation. Toutefois cette imposture que le peuple subit, est de plus en plus vilipendée par une relève intellectuelle qui veut briser les chaînes de l’idéologie progressiste dominante. Une jeune génération de philosophes, entrée en résistance, est devenue promesse de renaissance. François-Xavier Bellamy, Mathieu Bock-Côté, Natacha Polony, Marianne Durano, Thérèse Hargot, Bérénice Levet* voient les projecteurs des plateaux de télévision se braquer sur eux, eux qui semblent passés du bon côté de l’Histoire. Ils dénoncent d’une même voix la tyrannie d’une humanité festive, plurielle et métissée célébrant le relativisme sexuel, la reconnaissance de droits sociétaux infinis associés à un consumérisme des désirs individuels. Celle-ci a montré ses erreurs et ses limites, au point que la survie de la Nation elle-même est désormais en question. Bérénice explique ainsi dans son dernier livre qu’elle a failli intitulé « C’est de l’homme qu’il s’agit » en référence à Saint-John Perse, que son essai est né d’une colère. Née au début des années 70, elle appartient à cette première génération élevée par des parents, formée par des professeurs qui, dans le sillage de Mai 68, avaient renoncé à assumer leur responsabilité d’adultes, à les inscrire dans un monde plus ancien qu’eux, pour en faire des cobayes, des sujets d’expérimentation d’une nouvelle figure de l’humanité. Depuis près d’un demi-siècle, les besoins fondamentaux de l’être humain sont non seulement méprisés mais disqualifiés, diabolisés par l’idéologie progressiste. Le besoin de racines géographiques et historiques, d’identité nationale, de frontières, toutes ces constantes anthropologiques sont traitées par des idéologues contemporains comme de la frilosité, de la crispation sur soi, comme un repli identitaire et xénophobe. Depuis plusieurs majorités politiques, le travail de sape s’est poursuivi et le quinquennat qui agonisa avec Hollande en montra les fruits les plus délétères. Jusqu’à quand devra-t-on sacrifier les générations à venir. Et Napoléon déjà de souligner en son temps : « Il faut trouver un moyen de préserver les générations à venir de la cupidité des générations présentes ».


Les médias.


Philippe Séguin fustigeait déjà la politique spectacle et les medias. « Le culte de l’instant, du ponctuel, de l’éphémère court-circuite notre démocratie » se plaisait-il à dire devant son auditoire. Et le tribunal médiatique d’être dénoncé. Que ne se révelle-t-il pas aujourd’hui ! Le « Canard enchaîné » que les américains nous envient, mais savent-ils qui il est exactement ?, Média-part et son Edwy Plénel bondissant sur tout ce qui bouge !, Charlie Hebdo qui n’a plus de limites, alors que je pleurerai toujours ses morts sacrifiés sur l’autel de la vérité, Libération qui prône le Grand soir, que n’ai-je souvent conseillé à mes élèves souvent majeurs, de la nécessité d’emmagasiner un maximum de connaissances sur un sujet précis afin de se former une opinion objective. Mais ces supports ne les aident guère car trop souvent l’interprétation l’emporte sur la relation du fait.


On oublie souvent que la naissance même des journaux quotidiens ne fut pas liée d’abord au souci d’informer, mais au besoin de feuilletonner des bruits toxiques et d’ourdir des cabales politiques. La presse alors servait à susciter des scandales. Balzac ne démentira pas, ni Stendhal, encore moins Zola.


« Le bois dont l’homme est fait est si noueux qu’il est impossible d’y tailler des poutres bien droites », notait Kant. Et les êtres humains, et les mœurs politiques demeurent les mêmes. Seuls, les contextes changent. Mais un élément nouveau intervient de nos jours : les émotions instantanées sur lesquelles joue la médiacratie. Aussi, certains tentent maintenant, dans le discours, de réintroduire le temps long de l’argumentation raisonnée. Toutefois, le temps « politique » est bien cours face à des projections sur 20 ou 30 ans.


Je veux rendre ici hommage à Claude Imbert, grand intellectuel et grand patron de presse. Lorsqu’il invitait des amis à sa table, d’autres commensaux habituels étaient présents : Napoléon, Clémen-ceau, Churchill, Kennedy. Et c’est au nom de l’indépendance de la presse, qu’il participa avec d’autres à la fondation de l’hebdomadaire Le Point. Dans l’éditorial du 1er Numéro daté du 25.09.72


qu’il écrivit mais ne signa pas, il assurait que ce nouveau journal porterait haut et fort la vérité, l’irrespect, le non-conformisme, le doute méthodique.


La tyrannie cathodique est aussi un véritable problème car elle confère au conformisme des masses. Tous ceux qui ont connu les débuts de la Télévision, soit l’O.R.T.F. avec ses émissions, ses feuilletons du dimanche soir(Chambre à louer – Thierry la Fronde) qui rassemblaient devant le petit écran (un seul à l’époque !) des millions de Français, regrettent ce temps béni où les bons sentiments fleurissaient, où le dénigrement, le mépris étaient absents des débats. Ce qui n’empêchait pas parfois des contradicteurs de ferrailler durement devant un Michel Polac débordé, aux abois, dans sa télé-réalité Droit de réponse. Mais Taddeï n’est pas Polac. Lorsqu’en février 2012, sur le plateau de Ce soir (ou Jamais !), l’excellent écrivain Richard Millet, provocateur de génie, profère :


« Je suis un Français de souche, catholique et hétérosexuel, quelle horreur ! J’ai tout contre moi », puis, quelques minutes plus tard, quitte à en remettre une bonne louche « Pour moi, la station Châtelet-Les Halles à 6 heures du soir, c’est le cauchemar absolu. Surtout quand je suis le seul Blanc ! », les autres invités pensent qu’il a fondu un plomb. Et Denis Podalydes, bobo parmi les bobos assermentés de la gauchosphère, d’argumenter sur le sens de l’Histoire, celle que de nombreux redresseurs de torts voudraient imposer au peuple. Et Franz-Olivier Giesbert de venir au secours de son ami Millet :


« C’est un nostalgique ! Son problème c’est qu’il aime sa nation, il aime sa Corrèze (un autre l’adore !) et il est très malheureux du déclin ». Je le comprends pour de multiples raisons. D’abord parce que de manière toute objective, et je l’ai moi-même expérimenté, traverser Paris en empruntant les lignes de métro 12 ou 13 par exemple est une vraie plongée dans la stratification sociale parisienne et l’évolution des flux migratoires en Ile de France. Ensuite parce que la tolérance à l’égard d’un autre différent de soi ne semble pas une évidence pour ceux qui se voilent la face. Mais rassurons-nous.


La doxa libertaire vit sa dernière période. Bientôt, le réalisme prendra le dessus sur les télévangé-Listes. Combien de fois ai-je seriné à mes lycéens que le voyage, la découverte d’autres mondes, d’autres civilisations étaient le meilleur remède à son enfermement, à son arrogance intellectuelle, qu’il fallait se méfier de cet outil médiatique utilisé par l’appareil politique. Et l’accident industriel n’est pas loin lorsqu’une émission annuelle animés sur TF1 par les Enfoirés, joyeuse bande d’artistes de variétés, laquelle enregistre un disque pour financer les Restos du cœur subit une baisse d’audience historique, en cette soirée de mars 2015. Les raisons : lassitude du public, vieillissement des protagonistes, mais surtout mauvaise qualité du programme avec des numéros de patronage où se disputent des gags éculés. Même le pétomane avait été convoqué. C’est dire le niveau de mépris du téléspectateur ! Toujours sur TF1, chaîne que j’ai toujours écartée de mes sources pour tout sujet, vu la teneur de ses programmes, des mails témoignent de ce niveau rarement atteint par un média :


Bonnet d’âne, pour un français qui se dit « stupéfait » devant le manque de culture des candidats de Money Drop, que ce soit sur la musique, l’histoire, la géographie… Même les stars invitées ne savent rien. Sont-elles sélectionnées parce qu’elles sont bêtes ? ».


De nos jours, la télévision est partout, sur nos smartphones, nos tablettes, nos PC et bien sûr Le bon vieil écran de papa. Bruno Patino*, dans son excellent livre Télé-visions soutient que les animateurs, dont un certain inamovible Michel Drucker, restent les symboles de la télévision d’accompagnement qui assure une présence dans le salon. Patrick Sébastien ? «Souvent, quand elle se rapproche du cirque, la télévision parvient à rassembler». Mais l’ère numérique a fissuré ce pilier. La toile Internet « a attiré le regard des gens connectés vers un nombre infini de numéros et de performances qui agissent sur nous tels des stimuli désordonnés et permanents ». Allusion aux vidéos mises en ligne par des anonymes qui partagent leur bon goût. Et Patino d’annoncer que le modèle de télévision est en train de changer. Netflix est alors décrit avec justesse comme un nouveau tsunami de l’audiovisuel. Mais j’avoue que voir Michel Drucker sur scène à Nice faire son show en remontant plus de 60 années de télévision fur pour moi un grand moment de bonheur. Revoir un extrait, entre autres, de ce premier magazine d’actualités Cinq colonnes à la Une, lancé par les 3 talentueux Pierre, Desgraupes, Dumayet et Lazareff aura été une parenthèse enchantée. A 10 ans, je découvrais le monde, ses tragédies, déjà, de celles qui continuent encore de nos jours et souvent pour les mêmes raisons propres à l’espèce humaine. Et que dire du grand Léon, ce Léon Zitrone si attachant et que je trouvais à l’époque hors norme par ses connaissance encyclopédiques et son phraser incomparable.


Les syndicats.


Rue de Grenelle, une administration largement peuplée d’apprentis sorciers formés à l’école de la sociologie en chambre a définitivement pris le pouvoir sur la politique. A cette adresse, plus d’un s’offusque de voir ce ministère de l’Education entre les mains des syndicats, tenants d’une idéologie (voir le chapitre intitulé « Mai 68 : la fin de l’héritage ») pour laquelle l’excellence est synonyme d’inégalité et l’effort un scandale. La gauche comme la droite ont démissionné par crainte des colères du mammouth ou pour s’attirer les bonnes grâces de cette clientèle d’un million d’employés.


Ainsi le 19 mai 2015, une manifestation a lieu à Paris contre le projet de gouvernement de réformer le collège. Le jour même, nuitamment, le décret d’application sera signé. Méthode Valls. On le comprend, les syndicats d’enseignants (Snes majoritaire en tête) sont furieux. Ils dénoncent une provocation et même une « faute lourde ». Et le Snalc, très présent dans les collèges, fustige ce stupéfiant déni de dialogue social. Les syndicats hostiles à cette réforme représentent 80% des professeurs du second degré. Et la ministre Najat Vallaud-Belkacem, toujours dans le registre du mépris, de traiter ses opposants de pseudo-sintellectuels (dixit sur RTL). Mais on sait depuis longtemps que le respect de la bonne orthographie n’est pas son fort. Humiliés par cette brutalité, de leur ministre au sourcil levé, les syndicats ne relâcheront pas la pression. Beaucoup s’estiment blessés par ses propos ; en expliquant qu’il fallait réformer le collège parce que les élèves s’ennuyaient, elle les rend implicitement responsables de l’échec scolaire, alors que la plupart restent attachés à leur mission : transmettre aux élèves un savoir et à certains l’amour de leur discipline. Et le 25 mai, l’intersyndicale, laquelle regroupe 9 organisations, en passant par Sud Education et la CGT, décide de faire du 4 juin une journée nationale de mobilisation dans le but d’informer les parents d’élèves. Mais un syndicat estime qu’il faut attendre le congrès du P.S. qui doit se tenir du 5 au 7 juin pour statuer. Et le Snalc de proposer de bloquer les épreuves du brevet du collège qui sont prévus fin juin.


Selon un sondage Odoxa, 61% des Français sont hostiles à cette réforme, et même 75% des sympathisants de droite ! Près des deux tiers pensent qu’elle va abaisser le niveau global des élèves. Début mai, déjà, le sage et irréprochable socialiste Julien Dray a prévenu le Président : « Si tu ne recules pas sur cette réforme, il y aura à la rentrée prochaine un million de personnes dans la rue, mobilisées par la droite qui n’attend que cette occasion ». L’ancien leader étudiant se trompera. En effet, l’autre grand parti, l’UMP, avait la tête ailleurs : elle préparait son congrès du 30 mai. Ainsi, notre jeunesse est un otage désigné et sacrifié sur l’autel de calculs électoraux. Pauvre France qui n’arrive pas à se dépêtrer de considérations strictement politiques. C’est la raison pour laquelle, face au spectacle navrant que j’ai pu observer dans quelques établissements, collèges et lycées, à savoir par exemple d’appeler les adhérents à ne surtout pas oublier de remplir leur chèque en début d’année pour remplir les caisses des syndicats, de soupçonner fortement le représentant de l’un d’eux de voler des ramettes entières de papier stockées dans un local, ceci probablement pour tirer plus tard des tracts, d’entreposer à demeure dans une salle de professeurs des banderoles pour les manifestations, je décidai depuis ma première année comme maître-auxiliaire dans un quartier difficile de Marseille, de ne pas accepter une quelconque allégeance à une centrale syndicale. Je n’hésitai même pas, un jour, exténué par la facilité de ces olibrius à vouloir faire grève pour des motifs souvent irrecevables, mais il faut bien se reposer un peu de temps en temps !, à écrire sur le tableau noir de la pièce commune aux enseignants une phrase de Raimond Aron : « Ce sont les hommes qui font l’Histoire, mais ils ne savent pas l’histoire qu’ils font ». Ce refus de l’extrêmisme me vient de loin. D’abord d’un père qui manifestait, rarement il faut bien le dire, des idées plutôt centristes et humanistes, ensuite parce que j’avais été fortement marqué par un épisode qui s’était déroulé dans ma classe de 4 ème. Offusqué que notre professeur, un certain M. Piquemal, n’arrêtait pas de nous embrigader dans des discours pro-communistes, la mouche, un jour, me piqua bien. Je prenais la parole en plein cours, mes petits camarades éberlués par tant d’audace, pour stigmatiser le maître en question et lui demander les raisons de ses multiples interventions et insistances sur le communisme. L’outrecuidant que j’étais, se fit bien sûr sérieusement mouché mais j’avais atteint mon but : avertir l’imprudent que je n’étais pas dupe de ses intentions. Et j’appris plus tard, en en discutant avec mes parents, que ce brave homme était un membre actif d’une cellule locale du village voisin, en l’occurrence Juvardeil.


Depuis, je déteste les idéologies extrémistes, convaincu qu’on ne peut résoudre les problèmes qui se posent aux hommes avec des anathèmes, imprécations, adossés à des théories hors-sol. Et d’être confiant dans le devenir de ces organisations que je qualifie volontiers de mortifères. Il commence à exister une base sur laquelle peuvent s’appuyer les vrais réformistes. En effet, le corps enseignant se renouvelle. Il n’est plus ce bloc de gauche quasi monolithique, pour 2 raisons. La première est qu’il devient de plus en plus difficile de trouver des candidats aux divers concours de recrutement des professeurs, notamment dans certaines matières en, ceci étant dû au fait que les conditions de travail se sont très sérieusement dégradées depuis une vingtaine d’années. La deuxième est que bien souvent, des personnes ayant une autre expérience professionnelle - c’était mon cas - s’engage dans le professorat avec un sens aigu du pragmatisme et un refus de collaborer à des chapelles de pensée qui sont peu porteuses de progrès au sens strict du terme. Il devient maintenant plus facile de parler aux enseignants et de se faire entendre d’un certain nombre. Rien à voir avec les idéologues des IUFM pédagogues d’opérette qui donnent des leçons aux professeurs, mais qui, pour rien au monde, n’en donneraient à des jeunes. C’est à ces brillants cerveaux que l’on doit notamment le massacre de la méthode globale pour apprendre à lire aux enfants. Celui ou celle qui gagnera en 2017 l’élection présidentielle, devra sur le plan syndical, nettoyer les écuries d’Augias de l’Education Nationale. Faire en sorte par exemple que le devoir de neutralité soit respecté à la lettre par tous, y compris les Chefs d’établissement. Une anecdote : Alors que je suis l’adjoint du Principal du plus important collège de Marseille avec un effectif de 850 élèves, je suis interpellé un beau matin au téléphone par le père de 2 enfants scolarisés dans cet établissement, l’un en 6ème, l’autre en 3ème. Il me raconte que sa fille a découvert par hasard des tracts du Parti Communiste Français dans une pièce servant au stockage de documents administratifs, ce qu’il trouve tout à fait anormal et moi également. Je n’étais pas très étonné de cette information car je savais pertinemment que le Principal avait « noyauté » une grande partie du corps enseignant et des membres de l’administration. De plus, ce parent d’élèves, polytechnicien de formation, m’avait souvent bluffé par ses questions pertinentes en séance de conseil d’administration, assis parfois à mes côtés. Et j’appréciais pleinement cette situation de proximité intellectuelle. C’était vrai. Des tracts circulaient bien au moment d’élections importantes. Je n’ai jamais accepté ce type de comportement, contraire à la déontologie la plus élémentaire, qui plus est, dans dans un EPLE (Etablissement Public Local d’Enseignement). Je rendis ma sentence en affichant dès le lendemain sur le mur de mon bureau, un calendrier tout à la gloire du Maître de la Corée du Nord, Kim Jong Il que m’avait offert mon fils, lequel travaillait dans un grand cabinet d’avocats parisien dont le pays cité n’était pas inconnu. Plus d’une fois d’ailleurs, j’ai montré la spécificité de ce type de documents à des lycéens, afin surtout de leur faire comprendre le caractère hors norme de cette dictature militaire, la seule à rivaliser avec Cuba et Fidel Castro.


Mais revenons plus précisément à ce que des ministres successifs ont pu faire subir au Système éducatif français.


Programmes et rythmes scolaires.


Une nouvelle a pourri la rentrée scolaire de Najat Vallaud-Belkacem le 25 août 2015. En effet, ce jour-là, Annie Genevard, députée Les Républicains du Doubs, membre du Conseil Supérieur des Programmes, démissionnait de l’instance avec fracas. Ce qui en faisant la quatrième défection du genre en quelques mois (sur 18 membres). Elle dénonçait un calendrier qui n’était pas pédagogique mais politique. « Je ne fais aucune confiance à la ministre pour nous laisser travailler dans l’indépendance », déclarait-elle, allant jusqu’à accuser dans le Point, le cabinet de la ministre d’intervenir « dans leurs travaux en amont et sans que la plupart des membres le sachent ». Bien entendu, une vraie menace d’offensive idéologique sur les programmes scolaires planait. Institution récente et fragile, ce CSP était de fait entre les mains d’un clan pédagogiste dont les choix heurtaient tellement le bon sens que la ministre dut procéder à une stratégie de repli complexe. Finalement, le progressisme invoqué par le président du CSP est au progrès ce que l’égalitarisme est à l’égalité. La négation du réel, véritable cache-sexe idéologique dans l’Education Nationale et une approche purement idéologique sont totalement contre contre-productives. Malheureusement, plusieurs générations d’élèves se seront retrouvées exposées aux fourches caudines d’idéologues irresponsables.


Leur dernière trouvaille, imposée dans les nouveaux programmes depuis la rentrée de septembre 2016, a un nom savant –c’est toujours le cas pour cacher la misère de leur « boîte noire » : le prédicat. Il s’agit de « simplifier » (comme toujours) l’enseignement de la grammaire et de repousser à plus (si on a le temps) l’apprentissage des compléments d’objets. Pourtant ce que l’on a appris, nous les baby-boomers, et que l’on maîtrise encore très correctement en 2017, ne nous paraissait pas d’une extrême difficulté. Et que dire de nos prédécesseurs. Mon père qui devait établir des rapports dans le cadre de son métier de Conducteur des Travaux Publics de l’Etat (ministère de l’Equipement) ou même écrire pour son propre plaisir –j’ai retrouvé après son décès en 2014 des poèmes de lui- avait la hantise des fautes d’orthographe. Je revois encore son dictionnaire Larousse, celui de 1963 que j’ai récupéré, trôner sur son bureau, prêt à l’emploi immédiat. La dignité avant tout de savoir parfai tement lire et écrire, jusqu’à son dernier souffle, à l’âge de 90 ans.


Que dire de l’allègement des programmes ! Dans le cycle 4, il y avait 25 heures de cours par semaine, Il y en aura 22. Plus 4 heures d’enseignements complémentaires, sous formes personnalisées ou interdisciplinaire, les professeurs devant croiser leurs enseignements, travailler ensemble pour que l’élève ne s’ennuie pas. Le but poursuivi est la construction de l’enfant dans le plaisir et l’harmonie.


Le caractère ludique est essentiel. On ne décourage pas les partisans des méthodes traditionnelles (par exemple apprendre par cœur) mais la bienveillance est recommandée : l’inspection veille.


Et que dire de la cohérence de ces programmes. Un exemple, celui des mathématiques. Jean-Pierre Demailly, professeur à Grenoble 1 et membre de l’Académie des sciences, constate que les réformes successives depuis la fin des années 60 ont progressivement vidé les programmes scolaires de leur contenu. Et de me souvenir tout à coup de l’inénarrable : en 1970, un imperturbable professeur à la barbichette (Trotski en plus imposant) et en blouse blanche est là, planté devant son tableau noir. Je suis en seconde. Une nouvelle ère commence, celui du lycée. Mauvaise pioche. Nouveau programme en 1973 : celui des Maths modernes. Personne n’y comprendra rien, même notre cher commandeur attaché aux chiffres et inconnues. L’année suivante, cette nouveauté passait aux oubliettes.


On n’en entendra plus jamais parler. Le choc fut gigantesque et on peut dire qu’il s’agissait d’un Prédicat puissance dix. Et ce brillant spécialiste de souligner les incohérences et lacunes majeures présentes dans toutes les progressions scolaires, depuis la maternelle jusqu’aux classes préparatoires et à l’Université. Or, la France avait eu la chance d’être, avec les grands fondateurs de l’école de la République, l’un des premiers pays au monde à reconnaître le rôle fondamental des premiers apprentissages à l’école maternelle, ceci dès les années 1880. Toutefois, avec les bases données aux élèves depuis les petites classes jusqu’au lycée, on ne s’étonnera pas d’assister à un véritable massacre des formations supérieures, notamment celle des professeurs.


La comparaison avec les pays asiatiques place aujourd’hui la France dans une situation de profond sinistre éducatif, et le pire est peut-être à venir.


Mais revenons à la réforme des rythmes scolaires dont l’évaluation sur son impact a bien du mal à voir le jour, ce qui n’est pas étonnant, vu le ministère en cause.


En septembre 2013, 17% des communes disposant d’une école primaire soit 4000 établissements avaient expérimenté ces nouveaux rythmes et donc rétabli la demi-journée d’école supprimée en 2008 par la droite. Pourtant les critiques générées par la «réforme Peillon» amendée par Benoît Hamon demeurent vives : enfants fatigués, font valoir de nombreux parents d’élèves, impact difficile à mesurer sur les apprentissages, périscolaire grignotant sur le scolaire, ateliers de qualité toute relative. Avec en plus le sentiment partagé au sein de la communauté éducative d’être soumis à une application très variable d’une ville à l’autre. Sans compter par exemple les 98% des 800 professeurs des écoles parisiens qui estiment avant la rentrée 2016 que les objectifs ne sont pas atteints.


Pourquoi une telle réforme qui a attiré beaucoup de protestations ? Elle repose sur un constat : les écoliers français avaient le nombre de jours d’école le plus faible des 34 pays de l’OCDE (144 jours contre 187 en moyenne), une semaine particulièrement courte avec 4 jours par semaine, et concentrée sur seulement 36 semaines. Or, souvent j’ai pu voir dans le Tyrol autrichien, alors que j’empruntais les pistes de ski de fond, en février, les jeunes écoliers rentrer chez eux tôt dans l’après-midi. Mais l’élément le plus désastreux est ailleurs. « Les familles vont payer » a protesté Gérard Collomb, sénateur maire PS de Lyon. De fait, « il s’agira d’un forfait annuel pour les familles, compris entre 10 et 20 euros », a-t-il dit au journal Le progrès.


« Faire payer les familles, c’est bafouer le principe de l’école gratuite » a réagi Xavier Argenton, le maire UDI de Parthenay dans les Deux Sèvres. Ainsi, le financement de cette réforme aura viré au cauchemar pour les collectivités locales, elles qui n’en n’avaient pas besoin puisque leur dotation a sérieusement fondu depuis plusieurs années. Ce qui fera dire à cet élu que l’Etat impose une réforme qu’il ne finance pas.


Etude des langues.


Pendant une trentaine d’années, le savant, le professeur, l’écrivain, l’académicien Marc Fumaroli et Jacqueline de Romilly se sont battus pour maintenir le rang du latin et du grec dans l’enseignement secondaire. En 1993, ils ont même un moment d’espoir ; en effet, François Bayrou, alors ministre de l’Education nationale, envisageait de faire basculer ces 2 langues du statut négligeable de matière à option à celui d’épreuve à option du baccalauréat. Malheureusement, un puissant syndicat de gauche ayant ses entrées rue de Grenelle, ce qui est encore le cas aujourd’hui, a fait capoter ce projet ingénieux. Depuis, la reconnaissance de cette incomparable formation n’a cessé de se dégrader. Vis-à-vis des humanités, le fanatisme égalitariste fait des ravages.


A l’étranger, nulle trace de ce pédantisme égalitaire, légitimé en France par la sociologie dite scientifique de Bourdieu et de ses nombreux disciples. Jalousie sociale fantasmée à l’encontre des héritiers privilégiés, idéologie de la distinction. Elles veulent ignorer le rôle que peut jouer une classique acquise gratuitement au collège et au lycée laïcs (le luxe français des pauvres) dans l’ascension sociale des jeunes défavorisés. Ah ! que je regrette l’absence de cette formation lors de mon passage au collège ! J’y pense à chaque fois que j’insère dans mes cours de français de lycée professionnel des expressions latines telles que sine die, ad vitam aeternam, sine qua non, modus vivendi, errare humanum est .Et la suite, sed perseverare diabolicum, si par malheur un élève ne reconnaissait pas son erreur. Ou bien fluctuat nec mergitur, Carolus Magnus en Histoire …etc. Et le président de l’Uni, Olivier Vial de s’indigner du projet de dissoudre le latin dans les EPI (Enseignement Pratique interdisciplinaire). Regardez comme nos expressions peuvent recourir au latin ! Le grand linguiste Alain Rey s’est ainsi amusé à ciseler un texte français truffé de ces bons mots ou expressions latines. A vous de trouver leur nombre exact. * Solution en bas de page suivante.


« A priori, j’ai l’impression que ton agenda mériterait quelques errata. Quant à ton curriculum, Il faudrait faire un distinguo entre le plaidoyer pro domo qu’il présente et tes desiderata en matière d’emploi. Je t’explique, grosso modo, le modus operandi : ne pas donner tes références in extenso, ne jamais faire de mea culpa. A contrario, fournir des arguments ad hoc, éviter les attaques ad hominem, être cohérent, ne varietur. Ne jamais donner l’impression d’un fac similé, d’une sorte de verbatim, d’un album de lieux communs. Mais pas de quiproquos ; je ne veux pas jouer les alter ego ni te fournir un alibi. Un curriculum vitae ne doit pas être un placebo, mais un vade-mecum. Stricto sensu, il décrit le « cours de la vie « professionnelle, de même que la caméra est une chambre (noire, obscura) et le lavabo le futur du verbe qui signifie « laver ».




Décidément, que ce soit de visu ou de facto, nous ressentons le monde via cette lingua franca et cela jusqu’au lapsus linguae.





Nota bene : ce texticule n’est certes pas le nec plus ultra du style ! ».


Mais l’apprentissage de cette langue est bien éloigné des lubies des pédagogistes. Le latin ne sera donc plus enseigné en tant que tel mais dans le cadre d’un module « langues et cultures de l’Antiquité ». De sorte que de nombreux enseignants redoutent la disparition pure et simple de l’apprentissage méthodique de cette langue, choisie quand même par 20% des collégiens en cinquième.


Et que dire du grec ? Le vocabulaire, chacun en a plein la tête : politique, démocratie, théâtre, tragédie, philosophie, mathématiques, physique, histoire … etc, autant de termes et de réalités qui furent forgés par les Hellènes. Et qui n’a pas entendu parler des Aventures de Télémaque, de l’Odyssée d’Homère ou des Fables d’Esope ? La philosophe et helléniste Barbarin Cassin, directrice de recherche au CNRS, le dit elle-même : « Je trouve dommage que les enfants de nos collèges et lycées n’aient jamais été confrontés à d’autres alphabets », ne serait-ce qu’en Europe : grec, cyrillique. Sans parler des idéogrammes asiatiques. Et de me souvenir d’un passage à Sofia, capitale de la Bulgarie, ville où je me suis lamentablement perdu dans les années 70, incapable de me repérer dans des rues au nom écrit en caractère cyrillique, comme en Russie. Heureusement, un compatissant habitant qui prenait le frais sur le pas de sa porte me servit de guide, empruntant son véhicule afin de traverser toute la ville, en direction de la Vallée des roses.


L’ennemi est bien l’apprentissage du seul « globish », le global english, langue de communication surtout, qu’il est utile de pratiquer, mais pas une langue de culture. Traduire du grec dans le texte permet de comprendre l’épaisseur d’une langue et de la culture qui y est liée. Et les textes de se fabriquer les uns à partir des autres comme un palimpseste, procédé cher à Ovide, Pline l’Ancien ou Tite-Live. Les textes que nous côtoyons aujourd’hui, et pas seulement Ulysse de Joyce, sont des textes qui récrivent d’autres textes.


Quand on sait qu’à ce jour, plus de 7000 langues sont encore parlées dans le monde mais que 96% d’entre elles ne le sont que par 4% de la population mondiale, il y a urgence d’inoculer dans l’esprit de nos apprenants la connaissance de plusieurs langues. Ces humanités nourrissent leur (honnête) homme ! A la rentrée 2017, on peut se féliciter que la 1ère langue vivante étrangère puisse être enseignée dès le CP et la 2 ème en Cinquième. J’y ai toujours été favorable, influencé par la facilité avec laquelle le très jeune enfant d’Eva Letsanopoulos, une amie d’origine polonaise et mariée à un grec, vivant en France en banlieue parisienne, avait pu apprendre le français et la langue de ses parents. Rimbaud ne savait-il pas le latin et le grec à 14 ans. Et Fabrice Luchini de rappeler aux spectateurs, lors de ses lectures publiques, que la culture n’est ni un ornement, ni un snobisme mais l’oxygène de l’intelligence et du cœur. Pourtant ces 2 langues anciennes sont en grand danger.


Cela aurait pu aussi être le cas pour l’allemand. C’est la raison pour laquelle en avril 2015, soixante députés, droite et gauche confondues et tous membres du groupe d’amitié franco-allemand, sont montés au créneau pour dénoncer un massacre : la fin de l’allemand. Déjà en 2004, je me souviens des immenses craintes d’un professeur d’allemand dans un collège marseillais, M. Granier, devant le risque de devoir partir enseigner ailleurs, ses heures d’enseignement disparaissant. Ainsi, Jean-Marc Ayrault, ancien professeur de la langue de Goethe, s’en est ému et a écrit à la ministre. En effet, cet enseignement se situe au cœur de la coopération franco-allemande (Traité de l’Elysée) avec accord de réciprocité et échanges scolaires entre nos 2 pays, dont sont très friands nos élèves actuels et ils ont raison. On frôla l’incident diplomatique.


El les chiffres parlent d’eux-mêmes puisqu’on a constaté un effectif de 18,9% de germanistes en Cinquième en 2016, soit une progression de 6%, sur 516.869 qui apprennent cette langue.


Ils ont également osé s’attaquer aux classes bilingues et aux sections européennes. La raison en est que ces options sont un vecteur de ségrégation scolaire et donc favorisent les meilleurs, selon les fameux pédagogistes en herbe. Gageons que la parade sera trouvée à cette lutte incessante contre les têtes qui dépassent trop de la rangée.


Les outils Internet.


Ray Tomlinson, ingénieur américain qui a reçu le prix George Stibitz en 2000, est surtout inconnu pour avoir inventé l’e-mail en 1971. En 2015, près de 2,6 milliards d’utilisateurs, et en 2020, plus d’un tiers de la population mondiale se servira de ce magnifique outil. Chaque jour, 206 milliards d’e-mails sont envoyés, soit 2 millions chaque seconde. Ce qui est stupéfiant !


Toutefois, ce n’est pas ce nouveau moyen de communication que je vais devoir aborder maintenant. Il s’agit plutôt de cette « fracture numérique » qui, à divers titres, creuse le fossé entre nantis et exclus ou non avertis de cette nouvelle technologie. Car l’ordinateur accentue les inégalités sociales. *35 mots ou expressions d’origine latine Il m’est ainsi arrivé, devant le regard éberlué de collègues, d’aborder, lors de la rentrée scolaire et devant un parterre d’élèves accompagnés de leurs parents, la sensible question de cette nouvelle fracture. Les enfants de familles pauvres passant beaucoup plus de temps que ceux des foyers aisés devant leurs écrans (terme volontairement au pluriel), à regarder des émissions et des vidéos, à jouer à des jeux et se connecter sur les réseaux sociaux, la quantité de temps perdu dans ces deux groupes reflète plus la capacité des parents à surveiller l’utilisation de ces technologies par leur enfant que leur accessibilité. Ce progrès n’est pas forcément une panacée à la maison. Surveiller l’usage de Facebook créé en 2005,par exemple, est une lutte incessante pour les parents. La culture informatique est donc capitale. Et cette formation pour contrecarrer les appétits toujours plus grands des dieux numériques, Samsung et Apple en particulier, est inexistante dans les E.P.L.E.


L’idée que les révolutions technologiques comportent des dommages collatéraux dont il vaut mieux être averti à temps, se heurte en France au naïf fanatisme du progrès. Le rendement immédiat évacue avec zèle la « destruction créatrice » célébrée par Schumpeter. Les joyaux de notre précieux patrimoine tels la langue, la longue mémoire, la beauté, le goût, la délicatesse de l’esprit et du cœur sont en danger. Ce qui fera dire en 2015 à Umberto Eco, 83 ans : « Je suis inquiet pour mes petits-fils. C’est un monde qui sera sans mémoire. Cette nouvelle génération qui vit sur Internet ne connaît que le présent et est difficilement capable de savoir ce qui s’est passé avant sa naissance.


L’inculture n’est qu’une conséquence de ce phénomène qu’on pourrait appeler l’aplatissement du présent ». Notre jeunesse française est bien évidemment concernée au plus haut point par ceci.


Ainsi, de nouveaux dangers gagnent du terrain avec la montée en puissance de l’usage non plus du téléphone mobile mais du smartphone. De nombreux médecins militent pour une reconnaissance de l’addiction au smartphone dans les manuels psychiatriques comme à Singapour –pays dont il sera beaucoup question dans les prochains chapitres – où la population passe en moyenne 38 minutes par session sur Facebook. En France, on parle de nomophobie, néologisme tiré de l’expression anglaise « no mobile-phone phobia » qui désire la hantise d’être séparé de ce barbare de portable comme l’appelle Fabrice Luchini. Il s’agit là d’une dérive de l’interaction entre les gens et les NTIC (Nouvelles technologies de l’information et de la communication). Qui n’a pas observé ces jeunes adultes au restaurant, chacun dans sa bulle, isolé du monde extérieur. Mais le plus difficile à supporter vient de cette intrusion progressive dans les Etablissements scolaires et surtout les salles de classe. Les irréductibles n’hésitent plus à répondre au téléphone en plein cours ou pendant une interrogation. Et l’élève pris en faute de répondre benoîtement qu’il fallait bien qu’il réponde.


Des jeunes professeurs sont également filmés à leur insu pour alimenter un blog. Evidemment pas une seconde, les élèves n’ont pu penser qu’il y avait atteinte à l’image de ces personnes, qui plus est, dans l’exercice de leur fonction et employés de l’Etat, de surcroît ! L’apprentissage du droit à l’image devrait faire partie des missions de l’école dans le cadre de l’apprentissage de la citoyenneté. Les cours d’ECJS (Education civique, juridique et sociale) sont destinés à cela. Un jour, j’ai parlé d’Hadopi (Haute autorité pour la diffusion des œuvres et la protection des droits sur Internet), à des élèves de seconde Bac Pro. Ceci pour les sensibiliser au fait que le téléchargement illégal sur internet est une atteinte aux droits d’auteur et à la propriété intellectuelle. Alors, dans un élan d’emphase et de rhétorique, j’illustrais par une expérience personnelle. En 1989, je devais batailler et me défendre face à un acte que je jugeais totalement injuste et amorale à mes yeux. Ainsi, j’achetais, comme d’habitude en juillet, des cahiers de vacances pour mes jeunes enfants. Feuilletant l’un d’entre eux édités par la maison Hachette, je découvrais avec stupeur des photos prises par moi de bateaux voguant sur une rivière de l’ouest, lesquelles illustraient des exercices fort simples de calcul, niveau CE2.


J’étais sur le coup très en colère ; comme si cette prestigieuse maison d’éditions n’avait pas les moyens de s’offrir les services d’un photographe ou d’acheter des clichés, au lieu d’aller récupérer les miens qui figuraient sur un dépliant touristique de la SNCF, organisme avec lequel je traitais, et sans autorisation de ma part ! J’adhérais alors dans les jours suivants à la Spadem, l’équivalent de la Sacem pour les images, afin de défendre mes droits d’auteur. Et ce syndicat eut gain de cause puisque qu’il me faisait récupérer, 6 mois plus tard, des droits de suite pour une somme fort modique d’ailleurs. Evidemment mes élèves pensaient que j’avais voulu en retirer un meilleur bénéfice mais je leur expliquais que mon souhait était surtout de marquer le coup. Et par la même occasion de leur faire la leçon sur l’importance du respect de l’œuvre d’autrui.


Le pire vient de ce « ventre mou » si présent dans les rangs des professeurs et de leurs syndicats à la crème. L’un dit : « Pour moi, ce n’est pas l’appareil en lui-même qui fait problème, c’est l’utilisation qui peut en être faite », l’autre : « Je ne vois pas comment on pourrait appliquer une mesure d’interdiction totale du portable à l’école ». Comme on le voit, l’unanimité n’est pas prête de se réaliser quant à cette plaie de l’animal de compagnie favori de la plupart des élèves. Trop d’angélisme finit par pourrir la vie de milliers d’enseignants. Des brouilleurs existent, des règlements intérieurs existent, mais les Chefs d’établissement n’existent plus dès qu’il s’agit de régler le moindre problème de vie en collectivité. Le Snpden (Syndicat National des personnels d’encadrement de l’éducation nationale) en est un triste exemple. Et le pire se transforme parfois sous forme de harcèlement au téléphone ou sur internet pour agresser un élève dont un handicap supposé (visage, corpulence, taille, âge) réveille des sentiments d’exclusion, de rejet. Des cas de suicide d’adolescents au paroxysme de la torture morale se sont révélés. Et le ministre de découvrir bien tardivement ce fléau grandissant partout en France, dans les campagnes comme dans les villes.


Tout aussi inquiétant est l’essor de la triche depuis l’apparition de ces nouveaux objets.


Ils osent tout. Grâce à des calculatrices programmables qui peuvent stocker des pages entières de cours, ils ne tablent plus guère sur leur mémoire. Les formules sont données prêtes à l’emploi, que ce soit en Mathématiques, géométrie, physique. Cela fait toujours ça de moins à se mettre dans le cerveau ! L’iPod ou baladeur est parfois aussi utilisé comme antisèche. « Il suffit de laisser discrètement l’écouteur sortir de la manche de son blouson et de le mettre à l’oreille en faisant semblant de poser la tête sur la main » confie une élève. Les ados ont beaucoup d’imagination pour trouver de nouvelles façons de tricher. En France, la lutte est permanente. Et bien sûr le ministère communique très peu sur le sujet. 272 fraudeurs au bac en 2010 sur un total de 596.000 candidats, cela reste confidentiel. Mais les candidats n’étant pas encore soumis à la fouille au corps et les technologies étant de plus en plus performantes, on doit s’attendre à l’avenir à une montée en puissance de cette fraude scolaire, les étudiants chinois étant champions du monde en la matière. Ces derniers auraient dépensé 150 millions de dollars en 2010 en subterfuges high-tech, soit une multiplication par cinq depuis 2007, selon une étude de l’université de Wuhan qui a identifié 800 sites Web offrant de tels objets.


Le plagiat est plus grave car il est devenu un phénomène en pleine expansion dans l’éducation. Le plagiat se répand dans les lycées, Wikipedia servant alors de défouloir et de repos. La colère m’est parfois montée soudainement lorsque, corrigeant une dissertation ou un travail portant sur des questions à partir d’un texte d’auteur et sorti lors d’une précédente épreuve d’examen, je me rendais compte que les réponses fournies étaient tout bonnement du copier-coller. A charge alors de responsabiliser l’élève par un premier avertissement et de lui rappeler la formule « sed perseverare diabolicum ». Cela me valut l’obligation de construire dorénavant davantage de sujets, notamment en littérature, forcément infalsifiable et très gratifiant pour le professeur que j’étais (voir le chapitre sur le métier d’enseignant). La fraude semble massive dans l’enseignement supérieur. Selon une étude menée auprès de 1200 étudiants lyonnais en 2007 (écoles d’ingénieurs et université), 79,7% des personnes sondées déclaraient avoir recours au copier-coller et neuf enseignants sur dix affirmaient y avoir déjà été confrontés. Reste bien entendu, qu’heureusement tout le monde ne triche pas. Par peur des sanctions, trop légères souvent, par amour-propre, par pression du groupe, de très nombreux élèves et étudiants ne seront jamais tentés par la triche. Nous sommes bien loin de ces années 70 où la triche était exceptionnelle dans les rangs estudiantins. Et de fait, la valeur des diplômes bien mieux reconnue. Est-ce aujourd’hui le symptôme d’une société en faillite morale ?


Il en est de même sur la manière de prendre des notes chez les étudiants notamment. Omniprésents dans les amphithéâtres des universités, les ordinateurs permettent, les étudiants tapant plus vite qu’ils n’écrivent, une prise de notes plus importante. Problème : une étude réalisée par Pam Mueller, de l’Université de Princeton, et Daniel Oppenheimer, de l’Université de Californie, vient de montrer que les élèves qui écrivent encore à la main présentent une meilleure compréhension conceptuelle et une meilleure capacité d’exploitation de leurs notes que ceux qui se servent d’un clavier d’ordinateur. L’explication est plurielle : les notes à la main sont plus riches. Ecrire à la main constitue un effort qui est créateur, alors que taper reste une activité passive. Enfin, concernant l’attention, il a été prouvé que, presque toujours connecté à Internet dans sa salle de cours l’étudiant informatisé se laisse déconcentrer près de 40% du temps par des distractions telles que messageries, jeux en ligne, etc. Cela me rappelle le dilemme qui se pose parfois à moi : photographier une scène ou vivre pleinement l’instant présent. Un vrai photographe est souvent tourmenté par le choix à faire, celui qu’évitait Robert Doisneau notamment, refaisant jouer la scène vécue. J’ai vécu ce trouble pour la dernière fois lors de mon séjour en Chine en 2015. Parler anglais ne m’étant pas d’un grand secours, en particulier dans les campagnes intérieures, j’ai eu plus de temps libre pour manier la prise de vues, ce qui m’aidait par la suite à écrire des nouvelles rassemblées dans le recueil « Ancres de Chine ». Ainsi, parfois l’image répare les erreurs ou faiblesses de la mémoire.


J’écrirai un jour un livre sur ce sujet qui m’obsède souvent.


Autre raison de se méfier des outils internet : l’encyclopédie collaborative Wikipédia. Et l’enfer est pavé de bonnes intentions. Ce nouveau territoire créé en Janvier2001 par Jimmy Wales et Larry Sanger s’agrandit chaque jour de milliers d’articles. En français, leur nombre dépasse les 1.862 000.


en 2017. Sur le papier, Wikipédia a tout pour plaire. Une idée généreuse qui vise à mettre en commun la connaissance pour la rendre accessible à tous. Une oasis sans pub sur la Toile, et qui ne vit que grâce aux dons d’entreprises et de particuliers. Un journal en 250 langues, fabriqué par des milliers de journalistes et qui, sans rédacteur en chef, imprime 24 heures sur 24, sept jours sur sept.


Mais Wikipédia, c’est aussi la terre promise pour les charlatans de tout poil. Certains contributeurs se font passer pour des experts, ce qu’ils ne sont pas. Toutefois, le pire n’est pas là pour nos apprenants. Dans ses pages, on aboutit souvent à un empilement de faits et d’informations sans grille de lecture, ni mise en perspective. Risque auquel échappent les encyclopédies classiques qui ont ré fléchi à la façon de classifier les faits et de hiérarchiser les informations.


Est-ce ce côté Mai 68 qui fait le succès de Wikipédia auprès des étudiants ? Les professeurs s’arrachent les cheveux avec l’exposé Google, un patchwork d’infos moissonnées sur le Net. Avec cet outil, un nouveau seuil a été franchi. « On n’a plus à trier puisqu’on dispose d’une source unique, dont on peut copier-coller des extraits entiers », cite le professeur en sociologie à l’Université de Bourgogne, François Guénard*. Le plagiat est passé de la reproduction artisanale à l’ère industrielle.


On ne compte plus les mémoires ajournées, voire les thèses retoquées, pour cause de wikiphagie.


Le réflexe Wikipédia a transformé certains amphis en finale de «Questions pour un champion » constate Pierre Assouline, qui enseigne le journalisme à Sciences Po.


Autre danger, bien pire pour les ados : Twitter.


Tout le monde n’étant pas René Char, ni le poète japonais Basho, père du haïku, 140 signes ne permettent pas d’exprimer une pensée construite, même en anglais, langue de la concision. Depuis l’apparition de ce nouveau mode de communication au milieu des années 2000, le XXIè siècle annonce une hypertrophie du moi par sa médiatisation à outrance. Aujourd’hui tout le monde s’admire, se félicite, se raconte à l’infini sans jamais se demander ce qui l’y autorise. Plus rien ne nous est caché de « La vie des autres », pour reprendre le titre de ce film que j’ai parfois montré à mes élèves , histoire de bien leur faire comprendre ce qui arrive aux citoyens dans un régime totalitaire, en l’occurrence dans cette excellente production cinématographique qui narre l’intrusion du régime communiste est-allemand dans la vie intime de son peuple, ceci dans les années 70. Le même effroi que lors d’une traversée de ce pays en 1977, en 4 ème vitesse mais pas encore assez rapide aux yeux des autorités allemandes. Cela me rappelait surtout d’autres difficultés rencontrées dans ces pays du Pacte de Varsovie –gardien de l’orthodoxie stalino-marxiste-, je veux dire Pologne, Tchécoslovaquie, Bulgarie mais surtout Roumanie de Ceaucescu. Ajoutons à cela que les innocents téléphones portables qui ne quittent jamais les jeunes, abominables animaux de compagnie comme je l’ai souvent dit en cours, sont en réalité de redoutables mouchards, autant de dégâts en perspective.


Ainsi la foire aux vanités est ouverte à tous les vents. A moins que les ZDCistes de San Francisco, de ZDC, zone de confiance, ne construisent le monde demain. Cela sera abordé dans le dernier chapitre. Bien évidemment, à aucun moment, nos jeunes français ne se poseront la question suivante :


L’univers technologique secrété par les surdoués de la logique binaire, lequel répond à l’évidence à un postulat de l’esprit humain en prolongeant démesurément le monde fantasmatique du machinisme, peut-il passer sous silence la fabrication de ces outils par un féroce travail à la chaîne dans de gigantesques villes dortoirs chinoises, coréennes ou vietnamiennes ?


Doit-on en arriver à cet aboutissement voulu par les GAFA (Google, Apple, Facebook et Amazon) ou son équivalent chinois XATB (Xiaomi, Alibaba, Tencent et Baidu) ? laisser les enfants du tout-venant ne plus se mettre sous la dent que cet objet glacial, la tablette, se passer sous les yeux les aveuglants écrans du livre numérique ? Ecoutez ce natif du Minnesota, Thomas Friedman, journaliste correspondant de guerre, qui en 2005, dans la « La terre est plate » exhorte ses filles à ne pas perdre de temps, à jeter leurs Game Boy en leur disant : « Finissez vite vos devoirs, car il y a des gens en Chine et en Inde qui meurent d’envie de prendre vos jobs ».


Et dire qu’en ligne aussi, les ados s’ennuient ! Pour meubler le vide, les jeunes produisent et partagent du rien sur les réseaux sociaux, un flot de néant qui a déjà un nom : le Borecore. De l’ennui pur.


Ils ont presque toujours sous la main un téléphone équipé d’une caméra mais pas forcément un chaton qui joue du piano à filmer. Evidemment, les adolescents n’ont pas attendu les nouvelles technologies pour documenter leur désoeuvrement. On doit pouvoir trouver quelques hectares de couvertures de cahiers de textes décorées, sans compter des années de journaux intimes et de blogs lus de leurs seuls auteurs. Et la vidéo non plus n’a pas attendu les ados pour raconter l’ennui. En 1963, Sleep, d’Andy Warhol montrait un homme qui dort pendant cinq heures et vingt minutes. Mais avec le numérique, on a davantage d’outils, de formats, de registres pour vivre l’ennui et l’exprimer. Les adultes ont un rapport plus attentif aux écrans, alors que la lassitude, le trop-plein, l’inintérêt des contenus et des services dont les jeunes font pourtant couramment usage tiennent une large part dans leur discours. Ils sont gavés, saoulés, ne leur trouvent aucun intérêt et « font ça comme ça, parce que y a rien d’autre ». Gustave Flaubert à l’âge de 17 ans, dans une lettre adressée à un de ses amis, ne dit-il pas : « Si je t’écris maintenant, mon cher Ernest, ne mets pas cela sur le compte de l’amitié, mais plutôt sur celui de l’ennui… ».


Justice et délinquance des jeunes.


En janvier 2007, Hélène Franco, secrétaire générale du Syndicat de la magistrature (SM) , cette racaille marxiste destructrice du bien-vivre ensemble, s’oppose avec ses sbires au projet de loi Sarkozy sur la prévention de la délinquance. Cette loi qui appelle un chat, un chat et la souris, une souris. Bien sûr, cette pseudo-syndicaliste ne parle pas la même langue que son ministre de l’Intérieur. Ce projet avait comme vertu de placer notamment les maires, officiers de police qui sont au plus près de la population et connaissent très bien les familles, au centre de la politique de prévention, d’en faire les « pivots » des politiques de sécurité et de durcir les sanctions contre les mineurs. Avec comme volet d’instaurer 2 fichiers afin que les informations circulent mieux et plus vite. Le syndicat SUD santé-sociaux, ce qui n’est pas étonnant, s’opposera également à ce projet. Le texte de loi devait permettre d’apporter de nouvelles méthodes de travail et donner les moyens juridiques qui faisaient défaut à la lutte préventive contre la délinquance. La lutte contre l’absentéisme scolaire et un rapport étroit et permanent avec les familles représentaient entre autres des mesures-clés. Echec sur toute la ligne. En septembre 2009, seuls 29 contrats locaux de prévention étaient signés dans les villes de plus de 10 000 habitants. Et sur 36 000 communes, seule une vingtaine l’avait mis en place. Le Conseil national des villes (CNV) dresse un bilan très sévère et conclue à l’absence quasi systématique de mise en œuvre de la loi de mars 2007.


Il m’est arrivé d’accompagner des classes d’élèves, notamment au TGI de Gap afin de leur faire découvrir les arcades et arcanes de la justice rendue au quotidien, ceci dans le cadre de la protection judiciaire de la jeunesse. A chaque fois, ce fut un coup de poing dans la représentation qu’ont ces jeunes adolescents de la justice des hommes et pour moi un crève-cœur devant cette misère humaine étalée au grand jour et à la limite de la suffocation. Je ne l’ai pas regretté, les premiers attendus, comme on dit dans le droit, étant surtout de faire ancrer définitivement dans l’esprit de ces jeunes en devenir, le fait que contrevenir à la loi n’est pas tolérable et que cela se paie d’une manière ou d’une autre, et notamment devant les tribunaux. Evidemment, cette justice est loin d’être parfaite, surtout lorsqu’à sa tête est nommée une ministre incapable de manier le bon sens minimum à ce poste si fondamental, je veux dire Christiane Taubira. Un Capitaine de pédalo ne peut pas prendre comme Garde des Sceaux une co-navigatrice plongeuse au Café des sports ! à l’origine d’une réforme pénale adopté le 9 octobre 2013 en Conseil des ministres, et qui se résume ainsi :


vider les prisons puisqu’il y a surpopulation carcérale, en libérant prématurément des condamnés et en dispensant aussi de prison des délinquants endurcis.


Ici, une anecdote personnelle et très révélatrice du laxisme régnant dans notre système judiciaire :


On me vole un beau jour de Mai 2010 mon véhicule stationné devant le cinéma de la ville où je travaille. Le soir, coup de fil à mon domicile du commissariat de police du chef-lieu du département où je vis. «On a retrouvé votre voiture près de la gare, abandonnée après une course poursuite, les coupables ayant forcé un barrage pour contrôle d’identité. Les fautifs : des jeunes dont un que je connaissais, étant un de mes élèves de 3 ème technologique. Lorsque je venais pour déposer plainte devant les policiers, j’apprenais qu’ils avaient récidivé avec un autre véhicule, à peu près dans les mêmes circonstances, ceci dès le lendemain.


Plus d’un mois après, avait lieu leur comparution au tribunal correctionnel. Et là, mes bras m’en tombèrent, puisque la sentence prononcée se résumait à un simple rappel à la loi. Pas de condamnation, ni d’inscription sur le casier judiciaire, encore moins de suivi judiciaire et social. Laxisme !


mon beau laxisme ! Que ta volonté soit faîte ! On institutionnalise ainsi un système d’érosion des peines qui affaiblit le crédit de l’autorité judiciaire. Imposer aux délinquants des obligations censées éviter la récidive est bien trop demander à tous ces juges de pacotille. Ce système français inadapté et schzophrénique, « politique de la fée clochette » selon les termes de Frédéric Carteron, juge des enfants au TGI de Pontoise, a valu au général de gendarmerie Bertrand Soubelet*, respecté par ses pairs et admiré par ses hommes, de lancer un cri d’alerte car, dit-il, « on prend plus soin des auteurs de délits que des victimes ». Et de lancer à des députés, membres d’une commission de lutte contre l’insécurité : « La réalité de l’état de la délinquance, du sentiment d’impunité des malfaiteurs, du laxisme de la justice, c’est lorsque, évoquant le cas des Bouches-du-Rhône, vous relâchez 65% de ceux qui se sont rendus coupables d’un certain nombre d’exactions ». Il aura osé ! Mais la Taubira n’accepte plus la simple description de la réalité. Et 48H après l’expression de ce ressenti, cet ancien numéro trois de la gendarmerie sera démis de ses fonctions de directeur. Comme quoi, ce corps est toujours un vaisseau fantôme voguant au gré des courants, sans cap pré-défini et qui ne fait qu’obéir à des politiques hors-sol. La justice procède d’une philosophie permissive.


La justice des mineurs est passée d’un extrême à l’autre : du tout-répressif avant 1945 au tout-éducatif après 1945. Il y a une pression idéologique, exercée par des magistrats et des éducateurs, qui présente le mineur délinquant comme une victime de la société. Et comme le rappelle, le juge des enfants cité plus haut, dès qu’un mineur fait usage de violence, la réponse pénale doit être rapide, ferme. L’urgence, c’est la rapidité ! Quand la justice répond rapidement, on ne revoit plus le mineur Or l’idéologie de gauche consiste à donner du temps au temps, en espérant que le mineur s’amen-dera tout seul, après l’avoir envoyé faire un stage de rupture aux sports d’hiver.


Quand on pense que la garde des Sceaux aura osé proposer dans un article 15 de son projet de loi, que la conduite sans permis ne constituerait plus un délit mais serait passible d’une simple contravention ! Heureusement, devant le tollé général, la reculade fut de mise.


Le pire est à venir avec le Syndicat de la Magistrature (SM), d’inspiration marxiste Le 17 Février 2014, Françoise Martres, présidente de ce syndicat moribond est mise en examen pour « injure publique ». Mais pourquoi donc ? Pour avoir permis l’impensable dans les locaux de cette association de malfaiteurs. En avril 2013, le journaliste Clément Weill-Raynal révèle une vidéo qui dévoile un mur des cons. Sur un panneau d’affichage, des dizaines de photos de personnalités (élus, intellectuels, parents de victimes) sont épinglées parce que leurs opinions déplaisent à ce syndicat. L’indignation qui s’en suivit auprès de l’opinion publique montre combien cette affaire très grave remua les conscience. Pourtant, ce syndicat ne représente plus que 25% des magistrats.


Mais qui se ressemble s’assemble. Alors, le Syndicat national des journalistes accusera le valeureux journaliste de « volonté délibérée de nuire à des magistrats ». On n’est jamais si bien servi que par les siens !


Théorie du genre.


Le 23 avril 2013, je suis à Paris, aux Invalides avec mon épouse. Je regarde, sous une pleine lune très éclairante, le spectacle monumental en 3D « La Nuit aux invalides ». Une magnifique histoire de France qui défile sur les murs alentours. A la sortie, surprise, nous sommes pris en charge entre 2 cordons de CRS qui assurent notre sécurité. En effet, au loin, on entend encore le brouhaha des manifestants de La manif pour tous. Nous étions loin de nous douter que cet évènement nous affecterait de la sorte. D’autant que je prenais personnellement fait et cause pour ce refus de la loi ouvrant le mariage aux couples de même sexe dit « mariage pour tous », loi qui sera promulguée le 17 mai 2013. Ce collectif de 37 associations en mars de cette même année élargira ses revendications à la défense de la famille traditionnelle et au rejet de l’enseignement de la « théorie du genre ». Je me souviens m’être dit à ce moment-là : Pourquoi osent-ils ?


D’autant plus que peu de personnes se souviennent de cette déclaration oubliée de Lionel Jospin au Journal du dimanche du 16 mai 2014 : « Le mariage est, dans son principe et comme institution, l’union d’un homme et d’une femme. Cette définition n’est pas due au hasard. Elle renvoie non pas d’abord à une inclination sexuelle, mais à la dualité des sexes qui caractérise notre existence et qui est la condition de la procréation de l’humanité. Tout est dit. L’institution juridique du mariage garantit la stabilité du couple et la protection de sa descendance. C’est ce que consacre l’article 12 de la Convention Européenne des droits de l’homme : « A partir de l’âge nubile, l’homme et la femme ont le droit de se marier et de fonder une famille selon les lois nationales régissant l’exercice de ce droit ». Ainsi, la revendication du lobby gay tend à dénaturer la définition du mariage pour lui faire perdre son sens et sa fonction. Ce mariage pour tous justifié par une « sorte de droit à l’amour » n’a rien à faire dans le code civil. Napoléon Bonaparte créateur de cet intemporel document paru le 21 mars 1804 (30 ventôse an XII) jaillirait de son tombeau s’il apprenait l’extraordinaire vil traitement réservé à son droit de la famille !
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